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Éducation aux médias Christian Georges

Les deux documentaires Classe 1 et Classe 2 précé-
dant le débat étaient magnifiques, intéressants et 
donnaient une belle image de l’école dans les pe-

tits degrés. Nous y découvrions un enseignant jurassien 
dirigeant la classe multiâge de seize élèves d’une petite 
école de campagne, une classe idéale, proche de la pé-
dagogie Freinet, dont beaucoup d’enseignants et d’ensei-
gnantes rêveraient. 
Les autres enseignantes choisies travaillaient dans un 
grand bâtiment urbain de Genève ou dans une classe du 
village d’Echallens. Avec elles se percevait une réalité plus 
proche de celle que nous vivons. 
Quatre professionnel·les engagé·es, passionné·es, créa-
tif·ves et pourtant, chez les trois enseignantes du repor-
tage, la fatigue et la lourdeur de la tâche étaient per-
ceptibles. On sentait bien les différents problèmes vécus, 
même si ces derniers n’étaient souvent qu’effleurés.  
Donc des films mettant en scène des profs primaires. Dès 
lors pourquoi, dans le débat, ne mettre en présence que 
des acteurs et actrices essentiellement issu·es du CO ? Et 
pourquoi, à part le professeur vaudois, ne faire appel qu’à 
des représentant·es valaisan·nes et genevois·es ?
Sur le plateau, d’abord le président du SER, David Rey. 
Le représentant des enseignant·es romand·es a évoqué 
quelques exigences actuelles du métier, mais j’aurais 

Débat dans le poste Raphaëlle Giossi

« Prof, mission impossible? » 
Avez-vous vu l’émission Infrarouge du mercredi 10 avril? Non, car c’était un soir de vacances 
et c’était aussi le moment du dernier match opposant Lausanne à Fribourg Gottéron. Toute-
fois, je pense qu’il est important d’y revenir.

vraient faire les profs. Mme Siddiqi a relevé que les appels 
les plus nombreux étaient liés au harcèlement scolaire, 
un problème hélas grandissant. 
Présente également, Mme Sawerschel, engagée dans 
l’association Changeons l’école. L’ancienne enseignante 
genevoise en a une vision très idéalisée. Bien sûr que le 
monde change et que l’école se doit de s’adapter et d’in-
clure. Comme elle l’a relevé dans son exemple, intégrer un 
enfant handicapé est un challenge et cela peut se solder 
par une belle réussite, mais, car il y a des mais, l’intégra-
tion du handicap physique est souvent la plus facile des 
intégrations. Lorsque, dans votre classe, il y a plusieurs 
enfants à besoins spécifiques pour des problèmes cogni-
tifs, psychologiques, neurologiques, langagiers, éducatifs, 
etc., c’est un autre défi. Et, lorsque les aides sont insuffi-
santes, la tâche s’avère tout simplement impossible.
Heureusement, dans cette table ouverte, il y a eu la pré-
sence de Bernard André, professeur à la HEP Vaud. Pour 
lui, la réalité de l’école est aussi autre et, malgré la ma-
gnifique liberté pédagogique dont tout le monde parlait 
avec enthousiasme autour de cette table, il a évoqué 
l’acte pédagogique « empêché ». Empêché, le terme est 
parfaitement choisi, car, bien qu’ayant mobilisé beau-
coup de préparation et d’efforts, l’action pédagogique se 
solde parfois par un fiasco, car elle dépend toujours du 
moment, du comportement des élèves, des différents be-
soins cités plus haut, de l’envie d’apprendre, de la valeur 
que la famille donne à l’école, etc. 
L’action pédagogique est liée encore aux objectifs du PER, 
à certaines contraintes institutionnelles telles que des 
évaluations communes ou les délais de remise des bulle-
tins scolaires, par exemple. Elle est influencée parfois par 
les attentes des collègues des degrés supérieurs, etc. Ci-

tons encore les moyens pédagogiques mis à disposition. 
Ces derniers ne suffisent pas, disent les enseignant·es 
filmé·es, mais ils sont la plupart du temps imposés et, 
pour les utiliser correctement, les enseignant·es doivent 
effectuer un gros travail de transposition didactique, de 
sélection et souvent de réécriture, ne serait-ce que pour 
rendre des textes adaptés à une majorité de leurs élèves. 
Oui, le métier d’enseignant·e est parfois impossible et 
Bernard André a aussi évoqué les temps partiels choisis 
par les professionnel·les non pas pour s’accorder des loi-
sirs supplémentaires, mais juste pour «survivre» et bien 
faire leur travail.
Le débat n’est donc pas clos, mais merci à Infrarouge 
d’avoir proposé ce sujet brulant. La discussion a été bien 
menée, sans fanfaronnade, et j’ai apprécié le questionne-
ment fort pertinent d’Alexis Favre.
Dommage que la part réservée à l’école inclusive fût si ré-
duite, même si la phrase écrite de la présidente du syndi-
cat alémanique Dagmar Rösler en posait les conditions: 
« Pour l’école inclusive, il faut des ressources et un soutien 
suffisants. Avec les besoins et les exigences les plus divers 
que l’on trouve aujourd’hui dans une classe, il devrait en 
fait y avoir deux spécialistes dans une salle de classe en 
permanence. »
Non, toutes les classes n’ont pas besoin d’avoir deux spé-
cialistes, mais certaines oui. Il est temps que les autorités 
le comprennent et entendent le cri du terrain en accor-
dant les aides demandées, en réduisant les effectifs des 
classes, en allégeant la paperasse, en donnant plus de 
temps pour travailler les objectifs fondamentaux, etc. Ce 
métier magnifique serait ainsi valorisé et soutenu et les 
enseignant·es auraient moins envie de quitter le bateau 
déjà « trop chargé ».  •

Face caméra, la journaliste Cécile Tran-Tien ne cherche 
pas à rectifier de manière expéditive les fake news 
qui circulent sur les réseaux sociaux. Ce job, elle le 

fait régulièrement dans les classes de Suisse romande 
lors d’ateliers (gratuits) de sensibilisation (infos et inscrip-
tions sur https://avecvous.rts.ch/evenements/ateliers). 
Luxe devenu rare, la RTS donne à sa journaliste le temps 
de creuser des sujets qui l’interpellent. De la musique ex-
plicitement néo-nazie est diffusée sur Spotify ? Comment 
est-ce possible ? L’aventurière Sarah Marquis n’aurait-elle 

pas tendance à enjoliver le caractère extraordinaire de 
ses pérégrinations pour vendre du rêve (et des livres) ? Al-
lons y voir de plus près. Le médecin Louis Fouché se pique 
de faire de la réinformation au sujet des vaccins et de la 
gestion du covid ? Quelles preuves apporte-t-il à l’appui 
de ses déclarations chocs ?
Chaque épisode est un condensé d’enquête, sur un 
rythme alerte, mais d’une durée respectable (entre 16 et 
32 minutes, pour les trois premiers). Précisons : l’investiga-
tion prend des semaines, voire des mois, mais le montage 

VRAIMENT, faire la lumière
« Je souhaiterais que tous les rendez-vous d’information incluent la présentation et le décorticage d’une fausse information, afin de participer à ce que 
vous et moi puissions renforcer nos capacités à séparer le vrai du faux », lançait le conseiller national Laurent Wehrli dans l’édition de mars 2023 du Mé-
diatic, le magazine de la SSR Suisse romande. Cette suggestion n’a pas (encore) été concrétisée, mais la RTS propose en 2024 une contre-proposition 
stimulante : VRAIMENT, un nouveau format d’investigation et de fact-checking, à suivre en ligne et sur YouTube.

de VRAIMENT adopte des codes qui n’appartiennent pas 
à la télévision de papa. Cécile Tran-Tien détaille sa dé-
marche étape par étape. Des captures d’écran donnent 
l’impression d’assister en direct à ses recherches. Agilité 
et créativité sont de mise quand des portes restent fer-
mées ou que des interlocuteurs ou interlocutrices refusent 
l’échange. Si l’on veut comprendre comment travaillent 
les journalistes en 2024, VRAIMENT offre un aperçu éclai-
rant. L’aspect le plus innovant porte sur la méthode 
adoptée par Cécile Tran-Tien quand il s’agit d’affronter 

des tâches chronophages (éplucher des listes de noms ; 
explorer des itinéraires sur Google Earth ; repérer des ci-
tations dans des centaines de vidéos). Elle active en ef-
fet les compétences bénévoles d’une petite communauté 
d’étudiant·es ou d’internautes habiles, tout heureux de 
contribuer aux recherches et aux vérifications souhaitées.
Cet aspect participatif témoigne d'une 
presse qui sait se réinventer en trouvant le 
moyen adéquat d’engager son audience. •

À retrouver ici: 

souhaité qu’il relève avec plus de force les difficultés ren-
contrées au quotidien par nombre d’entre nous. 
Ensuite, le conseiller d’État Christophe Darbellay. Le poli-
ticien valaisan en charge de l’éducation a fait un bon état 
de la situation du monde de l’enseignement, des objectifs 
fondamentaux de l’école, mais aussi des attentes parfois 
démesurées de la société. Il donne l’impression de bien 
connaitre son dicastère. J’aimerais aussi qu’il propose, en 
tant que président de la CIIP, des allègements pour nous 
permettre d’assoir les fondamentaux, justement.  
Troisième intervenante, la représentante genevoise de la 
FAPEO (Fédération des associations de parents d’élèves 
de la scolarité obligatoire) s’est dit au service des parents 
et des enseignant·es afin, surtout, de favoriser la relation 
et la communication entre eux. Même si ce rôle est né-
cessaire, chacun·e sait que ceux et celles qui font appel à 
ce genre d’associations sont, pour la plupart, issu·es des 
classes moyenne et favorisée et ont souvent des vues très 
précises de ce que devrait être l’école et de comment de-
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